
Version française de Social Work and Rights of the Child, publié par la Fédération
internationale des travailleurs sociaux (FITS) 1, ce livre traite de l’application
dans le travail social de la Convention des droits de l’enfant des Nations unies.

Nous souhaitons que tous les acteurs des pays francophones découvrent dans
ce manuel la nécessité de toujours faire prévaloir l’intérêt supérieur de l’enfant
et incitent les gouvernements à faire appliquer dans son intégralité cette conven-
tion, tant au niveau individuel que collectif, aux plans local, régional et national.

Comme le souligne la FITS dans son introduction, tous les exemples cités
dans ce document doivent favoriser la réflexion et interroger l’expérience de
tous ceux qui participent à la vie de l’enfant et à son développement, quels que
soient son âge et son environnement. La connaissance des principes éthiques
et déontologiques doit aussi permettre d’améliorer sans cesse l’accompagnement
de l’enfant et sa participation dans des situations souvent complexes.

Cette traduction a été encouragée par la FITS. Aussi nous remercions tout
particulièrement Madame Ellen Mouravieff-Apostol, représentante de la FITS
auprès de l’UNICEF, qui a bien voulu assurer la relecture de cette traduction
avant sa publication.

Nous avons choisi de conserver à l’ouvrage la même structure d’ouvrage que
celle de l’original en anglais, afin que le lecteur puisse effectuer un travail complé-
mentaire et s’y référer plus facilement. Un chapitre sur l’application de la
Convention en droit français a été ajouté, illustré par les témoignages d’assis-
tants de service social.

Françoise Coppin et Marie-Geneviève Mounier
Association nationale des assistants de service social2

1. Fédération internationale des travailleurs sociaux (FITS), Postfach 6875, Schwarztorstrasse
20, CH-3001 Berne (Suisse) – Tél. : (41) 31 382 6015 – Fax : (41) 31 381 1222 – E-mail :
secr.gen@ifsw.org – Site web: www.ifsw.org.

2. Association nationale des assistants de service social (ANAS), 15 rue de Bruxelles, 75009
Paris – Tél. : (33) (0) 1 45263379 – Fax: (33) (0) 1 42800703 – E-mail : anas@travail-social.com
– Site web: http://anas.travail-social.com/
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